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I - L E S FAITS 

- 1972 : Essais sur le chien d'une sonde à barbillons. 

-21 juin 1973 : La société U.S. MEDTRONIC effectue une demande de brevet 
arnéricain sur un "électrode intra-cardiaque". 

- 1973-1974 : Essais sur l'homme . par le docteur SMYTH 
. auprès de différents patients dont chacun a 

signé des documents (couvrant plus la responsabilité médicale que la 
brevetabilité du dispositif) prévoyant qu'il "pourrait" recevoir toute 
inforrnation au sujet de la sonde. 

; Nul patient ne demande d'information. 

- 28 février 1975 : MEDTRONIC effectue une demande française correspondante sans 
priorité unioniste. 

; TELECTRONICS offre en vente des dispositifs suspects de 
contrefaçon. 

- 20 septembre 1982 : MEDTRONIC fait procéder à une saisie contrefaçon des matériels de 
TELECTRONICS. 

- 4 octobre 1982 : MEDTRONIC (US et France) assigne TELECTRONICS en 
contrefaçon. 

- 22 novembre 1983 : TELECTRONICS réplique par voie de : 
. demande reconventionnelle en annulation du brevet 
. demande reconventionnelle en attribution d'une indemnité 
sur la base de l'article 700 CPC. 

- 26 mai 1986 : Le Tribunal de PARIS fait droit à la demande reconventionnelle en 

annulation (de TELECTRONICS) 

: MEDTRONIC fait appel 

' 26 octobre 1988 : La Cour de PARIS infirme le jugement. 



II - L E DROIT 

* P R E M I E R P R O B L E M E : Nouveauté (divulgation par essais) 

A-LEPROBLEME 

1°) Prétentions des parties 

a) Le demandeur en annulation (TELECTRONICS) 

prétend qu'en l'absence d'accord de secret, la divulgation à des "agents nécessaires des 
g c o n s t i t u e une antériorité destructrice de nouveauté. 

b) Le défendeur en annulation (MEDTRONIC) 

prétend que même en l'absence d'accord de secret la divulgation à des "agents nécessaires 
des essais" ne constitue pas une antériorité destructrice de nouveauté. 

2°) Enoncé du problème 

En l'absence de convention expresse de confidentialité, la divulgation à des "agents 
nécessaires des essais" constitue-t-elle une antériorité destructrice de nouveauté ? 

B - LA SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

"Mais considérant que les essais relatifs à une invention n'en constituent 
pas la divulgation au sens de l'article 8 de la loi du 2 janvier 1968 quand 
cette invention a été communiquée uniquement aux personnes qui sont les 
agents nécessaires des expériences requises; 
Or, considérant qu'en l'espèce où la mise au point de l'invention de la sonde 
intracardiaque conduisait à l'expérimentation sur des êtres humains, les 
patients qui avaient consenti à se prêter à ces essais et l'expérimentateur le 
docteur SMYTH étaient les agents nécessaires de ces essais". 

2°) Commentaire de la solution 

La formule très générale retenue par la Cour d'appel de Paris a de quoi surprendre car elle 
ne trouve de support de texte ni dans la loi française ni dans la Convention européenne sur les 
brevets et, notamment, les textes en matière de nouveauté. Cette solution ajoute, par conséquent, 
aux données législatives. 

Il semble, d'ailleurs, toutefois qu'après avoir affirmé ce principe général, la Cour n'en tire 
point les conséquences puisque ce n'est point, véritablement, au titre de ce principe mais de la règle 
commune que la communication à une personne tenue, au secret ne vaut pas antériorité, que la Cour 
va réformer la décision retenue par le Tribunal de Paris. 
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D E U X I E M E P R O B L E M E : Nouveauté (Divulgation à débiteur de secret) 

- La Cour retient, tout d'abord, l'obligation de confidentialité mise à la charge du 
responsable des essais, le docteur SMYTH : 

"Considérant que le docteur SMYTH était lui-même tenu envers 
MEDTRONIC Inc. par des accords de confidentialité et que les premiers 
juges ne pouvaient dire que l'engagement du docteur SMYTH de garder 
secrètes les informations provenant de cette société n'avaient pas d'autre 
but que de préserver les droits de propriété de cette dernière sur l'invention, 
qu'en effet il résulte de l'attestation du professeur BANNER ancien directeur 
de l'Office américain des brevets que le terme "proprietary" employé au 
paragraphe D de ces accords désignait une information secrète ou 
confidentielle, que l'utilisation de ce terme confirmait donc que le docteur 
SMYTH avait l'obligation de tenir comme confidentiels les essais dont il 
était chargé". 

- La Cour constate, ensuite, qu'il n'y a pas eu divulgation auprès des patients 

A - LE PROBLEME 

1°) Prétentions des parties 

a) Le demandeur en annulation (TELECTRONICS) 

prétend que l'obligation faite à l'inventeur de divulguer le secret de son invention à un 
patient non tenu par une obligation de confidentialité vaut divulgation destructrice de nouveauté de 
l'invention. 

b) Le défendeur en annulation (MEDTRONIC) 

prétend que l'obligation faite à l'inventeur de divulguer le secret de son invention à un 
patient non tenu par une obligation de confidentialité ne vaut pas divulgation destructrice de 
nouveauté de l'invention. 

2°) Enoncé du problème 

L'obligation faite à l'inventeur de divulguer, s'il le demande, le secret de son invention à un 
patient non tenu par une obligation de confidentialité vaut-elle divulgation destructrice de 
nouveauté de l'invention ? 

B. LA SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

- Tribunal : oui 

"Attendu qu'avant de subir les interventions en question, les patients ont 
donné leur consentement par écrit sur un document précisant que le 
dispositif implanté était "la sonde atriale enocardiaque à barbillon de 
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Medtronic" et qu'ils pourraient recevoir toutes informations à son sujet; que 
dès lors, ces renseignements ne sauraient être considérés comme ayant un 
caractère confidentiel, dans là mesure où les malades pouvaient 
ultérieurement les communiquer à leur entourage et à d'autres médecins". 

- Cour : non 

"Considérant que si ces actes prévoyaient que le patient recevrait des 
réponses à toutes demandes futures qu'il pourrait formuler concernant le 
traitement qu'il avait reçu, il n'est nullement établi que lesdits patients 
auraient sollicité et reçu des renseignements complémentaires sur 
l'invention et les auraient communiqués à des tiers". 

2°) Commentaire de la solution 

Nous avions regretté la solution retenue par le Tribunal de Paris et la solution retenue par la 
Cour d'appel nous paraît plus proche de la réalité. La conclusion en faveur de la nouveauté et de la 
brevetabilité de l'invention nous paraît plus satisfaisante. 

T R O I S I E M E P R O B L E M E : Activité inventive 

Après étude des différentes antériorités présentées, la Cour conclut à l'activité inventive : 

"Considérant au surplus qu'il résulte de ce qui précède que l'invention de ce 
brevet ne découlait pas de manière évidente pour un homme de métier de 
l'état de la technique antérieure, qu'il existait auparavant un problème, les 
électrodes à cône permettant de retirer facilement l'électrode sans blesser 
les tissus cardiaques mais n'assurant pas une fixation suffisante cependant 
que les électrodes à crochets métalliques assuraient cette fixation mais 
pouvaient blesser les tissus lorsque la sonde devait être retirée, qu'il 
apparaît des articles médicaux produits que le dispositif MEDTRONIC a pu 
résoudre ce problème èn permettant à la fois une fixation suffisante de 
l'électrode et son retrait sans blesser les tissus cardiaques". 

Retenons le rappel d'une règle classique en matière d'appartenance d'une information à l'état 
de la technique : 

"Mais considérant qu'une antériorité doit être certaine alors que dans 
l'article d'août 1969 de la revue "Biomédical Engineering" la photographie 
de la sonde ne permet pas de déterminer la structure réelle du "barbed 
ring" dont elle est équipée cependant que la signification de cette 
expression n'est pas non plus connue avec certitude". 



Q U A T R I E M E P R O B L E M E : Contrefaçon 

L^ validation du brevet permet à la Cour de conclure en faveur de la contrefaçon par la 
société TELECTRONICS : 

"Considérant qu'il en résulte que la Sté TELECTRONICS en 
commercialisant des conducteurs intrqcardiaques qui reproduisent les 
caractéristiques faisant l'objet de la revendication 1 du brevet 75-06366 a 
contrefait ce brevet dont la Sté MEDTRONIC Inc est titulaire et la Sté 
MEDTRONIC FRANCE licenciée". 
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-Sur a p p e l d'un ,iuc.du T,G.I.de 
P a r i s {3ème Chambre, 1 ère 
S e c t i o n ) en d a t e du 26 mai 
1986« 

• I n f i r m a t i o n e t EXPEHTISE. 

F» 
i 1 ère page 

COUR D'APPEL DE PARIS 

4 è m e chambre, section A 

ARRET D U S I X OCTOBRE l 9 8 8 

(N« ^ . 1 1 pages 

PARTIES EN C A U S E 

1°) L a Société MEDTRONIC I n c . d e d r o i t 
aréricain, dor»* 1«> siècre e s t è 
KINNEAPOLIS-MinnesotarEtats U n i s 
d'Amérique) 3055 O i ^ Hi(rWav,P.O. 
Box 1 4 5 3 , a g i s s a n t p o u r s u i t e s e t d i 
gences de SPS re^^résentants légaux 
domiciliés a u d i t siè̂ f» en c e t t e 
oualité, 

2°) L a Société >'EDTROXIC FRANCE S.A. , 
dont l e siège e s t è P a r i s (oème) 
25 r u e de C h a t e a u b r i a n d , a g i s s a n t 
T ) O u r s u i t e s e t d i l i g e n c e s de s e s 
représentants légaux domiciliés au 
siège en c e t t e qualité, 

APPELANTES, 
représentées par Me MOREAU, avoué, 
assistées de Me C0MBEAU, a v o c a t , 

3 M L a Socié + é TELECTRONICS S.A. 
dont l e siè(?e e s t è CHATELLER4ULT 
( V i e n n e ) '¿.1. 11 rue André Boullé, 

INTIMEE, 
représentée p a r M© LECHARNT, avoué, 
sans avocat, 
COMPOSITION DE LA COUR, 
Tors~dêT~d3bâTi~Tt~d^d ^ 
Président: M o n s i e u r ROBIQUET, 
C o n s e i l l e r s : Madame ROSNEL e t 

M o n s i e u r POULLAIN, 

GREFFIER» 
M o n s i e u r LACORTE, 

DEBATS s 
A 1 ' a u d i e n c e p u b i i o u e du 28 septembre 
1988, 



ARRET. C o n t r a d i c t o i r e -
nrononc^' p u b l ionement par M o n s i e u r ROBIQUET, Président, 
q u i a signé l a minute avec M o n s i e u r LACORTE, G r e f f i e r . 

LA COUR. 

S t a t u a n t s u r l ' a p p e l formé o a r l a Société de d r o i t 
américain MEDTRONIC I n c . e t l a Société MEDTRONIC FRANCE 
du jugement rendu l e 26 mai 1986 p a r l e T r i b u n a l de Grande 
I n s t a n c e de P a r i s (3lme Chambre, 1 ère S e c t i o n ) dans l e 
l i t i g e l e s opposant l l a Société TELECTRONICS, ensemble s u r 
l e s demandes r e c o n v e n t i o n n e l l e s de c e t t e dernière-

FAITS ET^PROCEDURE. 

L a Société MEDTRONIC I n c . e s t t i t u l a i r e du b r e v e t d ' i n v e n 
t i o n français n° 75-06366 intitulé "électrode i n t r a -
c a r d i a n u e " demandé l e 28 février l 9 7 5 et délivré l e l 7 
a v r i l 1979. 

E l l e en a concédé l i c e n c e d ' e x p l o i t a t i o n è l a Société 
MEDTRONIC FRANCE p a r c o n t r a t des l u mars e t 5 a v r i l 1982 
i n s c r i t au R e g i s t r e des b r e v e t s l e 26 mai 1982 sous 1e 
»0 97.619. 

L a Société MEDTRONIC I n c . a f a i t e f f e c t u e r s a i s i e -
contrefaçon l e 20 j u i l l e t 1983 dans l e s 1 ocaux de l a Sté 
TELECTRONICS p u i s l e 1 e r août l 9 8 3 l e s Stés MEDTRONIC I n c . 
e t MEDTRONIC FRANCE ont assigné l a Sté TELECTRONICS en 
contrefaçon du b r e v e t e t réparation de l e u r s préjudices. 

La Sté TELECTRONICS a c o n c l u h l a nullité du b r e v e t n o u r 
d i v u l g a t i o n antérieure et s u b s i d i a i - e m e n t défaut de 
nouveauté e t d'activité' in- ^ - e n t i v e . 

î*ar jugement du 26 mai 1986, l e T r i b u n a l de Granee I n s 
t a n c e a nrononré l a nullité p o u r défaut de nouveauté du 
b r e v e t 75-06366, d i t nue c e t t e décision nassée en f o r c e de 
c h o s e ju^é© s e r a notifiée au D i r e c t e u r de l ' I . N . P . I . aux 
f i n s d ' i n s c r i p t i o n au r e g i s t r e n a t i o n a l des b r e v e t s c o n f o r 
mément aux d i s p o s i •* i o n s de l ' a r t i c l e 50 b i s de l a l o i du 
13 j u i l l e t 1978, a déclaré l e s Stés MEDTRONIC Inc e t 
NEDTRONIC FRANCE mal foadé'es en I f t u r a c t i o n en contrefaçon 
P i l e s a déboutées de t o u t e s l e u r s demandes, l e s a 
condamnées i n s o l i d u m k p a - e r à l a Sté TELECTRONICS l a somm 
de 15.000 F en a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 700 du nouveau 
Code de Procédure C i v i l e , a débouté l a Sté TELECTRONICS de 
s a demande en dommages-intérêts p o u r procédure a b u s i v e e t 

* mné l e s Stés MEDTRONIC i n s o l i d u m aux dépens. 

I n c . e t l a Sté MEDTRONIC FRANCE (ci-après 
l e s Stés MEDTRONIC) demandent à l a C o u r de réformer ce 
jugement en t o u t e s ses d i s p o s i t i o n s , de d i r e v a l a b l e l e 
b r e v e t français 75-06366, 
- d i r e qu'en f a b r i q u a n t , en détenant en vue de 1 a v e n t e , 
en o f f r a n t en v e n t e e t en v e n d a n t d e s c o n d u c t e u r s i n t r a -
c a r d i a a u e s q u i r e p r o d u i s e n t 1 es caractéristioues f a i s a n t 
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l ' o b j e t de l a r e v e n d i c a t i o n 1 d u d i t b r e v e t , l a Société 
intimée c o n t r e f a i t ce b r e v e t , dans l e s termes des a r t i 
c l e s 51 e t 29 de l a l o i du 2 j a n v i e r 1968 mo-̂  i f iée, 
- f 9 i r e défense à l a Société intimée sous une a s t r e i n t e 
défini+ive de 1.000 F p a - i n f r a c t i o n constatée fi eomnt''r 
de l a s i g n i f i c a t i o n de l'arrêt à i n t e r v e n i r , de f a b r i n u e r , 
détenir, o f f r i r en v e n t e e l v e n d r e des c o n d u c t e u r s 
i n t r a c a r d i a q u e s r e p r c ^ u i s a n t 1 es car«ctéri s t i - ^ u e s p r o 
tégées p a r l e b r e v e t KEDTRONIC 75-06366, 
- o r d o n n e r l a c o n f i s c a t i o n e t i a r e m i s e à l a Sté MEDTRONIC 
I n c . de + ous l e s c o n d u c t e u r s i n t r a c a r d i a O u e s r e p r o d u i s a n t 
1 es carácter i s t i n u e s protégées p a r l e d i t b r e v e t e t se 
t r o u v a n t e n t r e l e s mains de l a Société intimée au j o u r de 
1'arrêt à i n t e r v e n i r , 
-commettre t e l e x p e r t q u ' i l p l a i r a à l a Cour áésigner, 
a f i n de l u i f o u r n i r t o u s l e s éléments q u i l u i p e r m e t t r o n t 
d'ávaüuer l e s dommages-intérêts dus h l a Société MEDTRONIC 
I n c . e t à l a SU MEDTRONIC FRANCE, en rémration du 
p^f-'judice aue l a contrefaçon commise p a r l a société 
intimée l e u r a causé. 

intimée è p a v e r h l a 
de 2.000.000 F sur 
l a Sté MEDTRi.NIC 

s u r ses d(>mmages-

- e o n d a t e e r d ' o r e s e t déj'-" l a 4>ociété 
société MEDTRONIC I n c . une p r o v i s i o n 
ses dommages-intérêts e t égf» ement à 
FRANCE une p r o v i s i o n de 2.00G.000 F 
in-^érlts ̂  
- a u t o r i s e r l a go^-iété MEDTRONIC I n c . e t l a Sté ^ EDTRONIC 
FRANCE à f a i r e p u b l i e r l ' a r r i t à interl'ênir dans '^ix 
j o u r n a u x ou «ériodioues, nvx f r a i s de l a société intimée 
e t c e , a" b^^soin à t i t r e de complément de dommages-
in-^ érèts 
»»dire que l e s c o n d a m n a t i o n s prononcées p o r t e r o n t s u r t o u s 
l e s -Taits de contrefaçon commis jusqu'è l a d a t e de l a 
décision f i n a l e a i n t e r v e n i r , au vu du ra-nport de l'exper+, 
-condamner l a s^-ciété intimé à p a v e r a-x Sociétés MEDTRONIC 
I n r . e t MEDTRONIC FRANCE une somme de 50.000 F au t i t r e de 
l ' a r t i c l e 700 du nouveau Code de Procédure C i v i l e f — — 

du 19 septembre l 9 8 8 ^ l a 
Sté intimée a prpé l a Cour de c o n f i r m e r l e jugement en t o u t e 
x e s d i s p o s i t i o n s 8 y a j o u t a n t de d i r e que l e b r e v e t 75-06366 
e s t encor® n u l comme antériorité p a r l e s p u b l i c a t i o n s 
r e l a t i v e s à l a sonde e n d o c a r d i a q u e du d o c t e u r SCHALDACH 
©t pour défaut d'activité i n v e n t i v e compte t e n u de 
l ' e x i s t e n c e et de l ' e m p l o i de l a sonda SCHALDACH ©t d e s 
e n s e i g n e m e n t s du document ¥ITATRON^ a® condamner l e s Stés 
MEDTRONIS i n s o l i d u m k l u i p a y e r l a somme de 300.000 P 
à t i t r e de dommages-intérêts p o u r a p p e l a b u s i f e t d i l a t o i r e 
e t l a somm© de 50»000F au t i t r e d© l ' a r t i c l e 700 du nouveau 
Code de Procédure C i v i l e . 

P U i s ^ postérieurement à l ' o r d o n n a n c e de clôture du l 9 
septembre 1988 e t p a r c o n c l u s i o n s du 28 septembre 1988 
a v a n t l ' a u d i e n c e , l a société intimée deman-^e ou' i l l u i 
s o i t donné a«te de ce Qu'elle r e n o n c e k c o n t e s t e r l a 
vali'Hté du brr>vet o u i l u i e s t opposé e t l e s Sociétés 
MEDTRONIC deman-^ent l a révocation de c e t t e ordonnance de 
clôture, o u ' i l s o i t p r i s a c t e de l a volonté exprimée p&r 
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l a Sté intimé© de a s pas cûnt«!>3ter l a vali'^ité du b r e v e t 
en c a u s e «t que l e u r s o i t adjugé pour l e s u r p l u s l ' e n t i e r 
béné'^'iee de lentes précédentes c o n c l u s i o n s . 

DISCUS.-ION 

I - S u y ^ j a iae>f.an̂ ^̂ ^̂  de révocatiq^ de 1 ' ordonnance de 

Considérant f u e l e s c o n c l u s i o n s de l a sté intimée du 28 
s e p t e m b r e 1988 c o n s t i t u e n t une cause g r a v e au sens de 
l ' a r t i c l e 784 du nouveau Code de Procédure C i v i l e j u s t i 
f i a n t l a révocation d® l ' o r d o n n a n c e de clôture du l 9 
se p t e m b r e 1988, q u ' i l y a donc l i e u de révoauer c e t t e 
ordonHance e t de r e c e v o i r l e s c o n c l u s i o n s du 28 septen^bre 
1988 t a n t de l a sté intimée aue des S té s NiEDTRONIC; 

II- S u r l a validité du b r e v e t MEDTRONIC n® 75-06366; 

dérant au ' i 1 y a l i e u de p r e n d r e a c t e de ce que 
l'intimée r e n o n c e d e v a n t l a Cour à c o n t e s t e r l a validité 
de ee b r e v e t i 

Consi'''érant c e p e n d a n t aue l e s Stés MEDTRONIC demandant 
l a r e f o r m a t i o n du jugement notamment en ce a u ' i l J a "orononcé 
l a nullité de ce b r e v e t , i l y a l i e u d'examiné^ l e s m o t i f s 

e s q u e l s l e s p r e m i e r s jug'ps o n t prononcé c e t t e nullité 

^ o x i s i d i i a n t que l ' i n v e n t i o n revendiquée c o n c e r n e une 
élec^tode i n t r a c a r d i a q u e d o n t 1 'ext'^émi + é e s t munie de 
p o i n t e s s o u n l e s m a i n t e n u e s c o n t r e l e c o r p s de c e t t e 
électrode pendant l ' i n t r o d u c t i o n p u i s libérées pour 
0 3 8 u r e r p a r coo-Deration avec l e t i s s u c a r d i a q u e l a 
f i x a t i o n de e e t t ^ électrode c o n t r e l a p a r o i i n t e r n e du 
c o e u T j l a s o u p l e s s e de ces p o i n t e s empêchant l e u r 
•pénétration dans l e t i s s u c a r d i a q u e e t p e r m e t t a n t a i n s i 
de r e t i r e r l'éleet-ode sans b l e s s e r ce t i s s u f 

Considérant que l e T r i b u n a l a r e t e n u que (»tte i n - ^ e n t i o n 
a v a i t été divulguée a v a n t l e dépôt du b r e v e t l e 28 février 
1975 p a r l e s i m p l a n t a t i o n s humaines de c e t t e sonde 
g u i a v a i e n t été effeeiaées aux E t a t s - U n i s d'Amérique l e s 

5 1974j 20 e t 27 février 1975, aue l e s S+ég 
ne p o u v a i e n t prétendre a u ' i l ne s ' a g i s s a i t que 

Bb&is à caractère e o n f i d e n + i e l ^ ou'en e f f e t ^ a v a n t de 
jis ees in t e r T © H t i © n s j l e s p a t i e n t s a v a i e n t d o m é l e u r 
isentement p a r écrit dan« un document p r - ^ e i s a n t que l e 
s p o s i t i f implanté était " l a sonde k b a r b i l l o n s de 

©t fliî*ils p o u r r a i e n t r e c e v o i r t o u t e s i n f o r -
m à ce suj©tj que dès l o r s c e s r e n s e i g n e m e n t s ne 
.ent être considérés comme a y a n t im caractère c o n f i -

i i e l dans l a masure l e s malades p o u v a i e n t ultérieu-
r à l e u r e n t o u r a g e e t k d ' a u t r e s 

a i l l e u r s s ' i l r e s s o r t a i t des documents 
nx flêbats par l e s demanderesses aue l e d o c t e u r 

l i a v a i t procédé k ces i m p l a n t a t i o n s s'était en-
I a g a r d e r secrètes l e s I n f o r m a t i o n s prévenant de l a 
MEDTRONIC I n c j e@' engagement n ' a v a i t d ' a u t r e b u t 

fiue de «réserver l e s d r o i t s de propriété de c e t t e société 
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s u r son i n v e n + i o n e t c e l o i n de l a g a r d e r secrète 
l a d i t e société a v a i t dénosé l e 21 -juin 1973 un b r e v e t 
américain d o n t l e s i n t e r v e n t i o n s susvisées d e v a i e n t P t r e 
considérées comne l e s premières a p p l i c a t i o n s , oue l e 
b r e v e t français 75-06366 n'ayant pas refendiqué l a 
priorité de ce b r e v e t américain, l a défenderesse était 
b i e n fondée h. s o u t e n i r oue l e d i s p o s i t i f q u ' i l décrit 
a été porté K l a c o n n a i s s a n c e du p u b l i c antérieurement 
è son dér>8t l e 28 février 1975 e t c e par s u i t e ce b r e v e t 
d o i t I t r e déclaré n u l en a p p l i c a t i o n de 1 ' a r t i c l e 8 de l a 
l o i du 2 j a n v i e r 1968• 

M a i s considérant rue l e s e s s a i s r e l a t i f s a une i n v e n t i o n 
n • en c o n s t i t u e n t pas l a d i v u l g a t i o n au sens de l ' a r t i c l e 
8 de l a l o i du 2 j a n v i e r l 9 6 8 quand c e t t e i n v e n t i o n a été 
communiquée uniquement aux p e r s o n n e s o u i s o n t l e s a g e n t s 
nécessaires des expériences r e q u i s e s ; 

Or considérant qu'en l'espèce ov l a mise au p o i n t de 
1 ' i n v e n t i o n de l a sonde i n t r a c a r d i a q u e c o n - ^ u i s a i t a 
1 'expérimentation s u r des êtr^s humains, l e s p a t i e n t s 
q u i a v a i e n t c o n s e n t i à se prêter h c e s e s s a i s e t l'expéri
m e n t a t e u r l e d o c t e u r SMYTH étaient l e s agents nécessaires 
de c e s e s s a i s ; 

Considéra'~t en o u t r e nue l a d i v u l g a t i o n d'une i n v e n t i o n 
s u p p o s e oue s a révélation a i t porté s u r l e s éléments 
c o n s t i t u t i f s de 1 ' i n v e n t i o n e t 1 es moyens de l a r e n r o d u i r e ; 
Or considérant nue l e s a c t e s de " c o n s e n t e i ^ e n t informé 
des p a t i e n t s " signés p a r l e s 3 malades i n ' ^ i f u a i e n t s e u l e m e n i 
q u ' i l s ' a g i s s a i t de 1P " sonde a t r i a l e e n d o e a r d i a q u e k 
b a r b i l l o n s " , r.v 'aucune nrécision n' était donnée s u r l a 
s t r u c t u r e de c e t t e sonde, l a p o s i t i o n e t l a matière des 
b a r b i l l o n s e t l a manière d o n t i l s a s s u r a i e n t l a f i x a t i o n 
de 1'électrode: 

Cons ̂ dérant oue s i c e s a c t e s prévovaient nue 1 e r> - t i e n t 
r e c e v r a i t des réponses à t o u t e s demandes f u t u r e s a u ' i l 
p o u r r a i t f o r m u l e r c o n c e r n a n t l e tr«i i - t e m e n t n u ' i l a v a i t 
reçu, i l n ' e s t m o l l e m e n t établi que l e s d i t s p a t i e n t s 
a u r a i e n t sollicité e t reçu des r e n s e i g n e m e n t s complémen-
t a i - ^ e s s u r 1 • i n v e n t i o n e t l e s a u r a i e n t communioués è es 
t i e r s ; 

Cons idérant nue l e d o c t e u r SMITH était lui-^'ême t e n u 
e n v e r s MEDTRONIC I n c . p a r des a c c o r d s de confidentialité 
e t que l e s p r e m i e r s j u g e s ne p o u v a i e n t d i r e que l ' e n g a 
gement du d o c t e u r SMÎTW de g a r d e r secrètes l e s i n f o r m a 
t i o n s p r o v e n a n t de c e t t e société n ' a v a i e n t pas d ' a n t r e 
îut que de préserver l e s d r o i + s de propriété de c e t t e 
dernière s u r 1 ' i n v e n t i o n , o u ' en e'*f e t i l résulte de 
1 ' a t t e s t a t i o n du p r o f e s s e u r BANNER a n c i e n d i r e c t e u r de 1» 
O f f i c e américain des b r e v e t s oue l e terme " p r o p r i e t a r y " 
employé au p a r a g r a p h e D de c e s a c c o r d s désignait une 
i n f o r m a t i o n secrète ou c o n f i d e n t i e l l e , que l ' u t i l i s a t i o n 
de c e terme c o n f i r m a i t donc nue l e d o c t e u r SMYTH a v a i t 

' o b l i g a t i o n de t e n i r comme c o n f i d e n t i e l s l e s e s s a i s 
d o n t i l était chargé ; 

Consi-^érant que l e ^»'ibunal ne p o u v a i t non p l u s R e t e n i r 

mbre 



que MEDTRONIC I n c . n ' a v a i t pas 1 ' i n t e n t i o n de c o n s e r v e r 
secrètes l e s exoérimentations en cause nuisnu'élle a v a i t 
déposé an+ érieu^ement 1 e 21 mars 1973 un b r e v e t am-^'ricain 
d ont ces expérimen+ a t i o n s c o n s t i t u a i e n t l e s crémières 
a p p l i c a t i ons; 

Cons idérant en e f f e t oue c e b r e v e t américain n° 3902501 
déposé l e 21 j u i n 1973 n'a é+é délivré nue l e 2 s'^pt'-mbre 
1975 s o i t posiérieurement a u x d i t s e s s a i s e t e s t resté 
s e c r e t j u s n u ' k s a délivrance; 

Considérant en o u t r e a u ' i l résulte des documents p r o d u i t s 
d e v a n t l a Cour que l e s expérimen+ations en cause p o r t a i e n t 
s u r une sonde d i r e c t i o n n e l l e en forme de J s u r l a q u e l l e 
l e s b r a n c h e s étaient placées en rangées s u c c e s s i v e s s u r 
un s e u l côté du f i l de l a sonde e t non réparties s u r 
t o u t e l a circonférence de ce f i l à l a base de 1'électrode 
comme dans l e b r e v e t américain, que c e t t e sonde en J 
d e v a i t d ' a i l l e u r s après ces e s s a i s f a i r e l ' o b j e t d ' a u t r e s 
dénôts de b r e v e t aux E t a t s - U n i s p a r l e d o c t e u r SMYTH 
q u i a v a i t donc intérêt au s e c r e t des expérimentations 
p u i s en F r a n c e p a r l a Sté MEDTRONIC I p c . ; 

Conâiérant qu'i'' v a donc l i e u , réformant l e jugement, 
de d i r e nue l e dispositifdécrit au b r e v e t f r i h c a i s 
75-06366 n ' a v a i t pas été porté a l a c o n n a i s s a n t e du p u b l i c 
antérieurement è s o n dépôt l e 28 février 1975 e t ne d o i t 
pas en conséquence être déclaré n u l en a p p l i c a t i o n de 
l ' a r t i c l e 8 de l a l o i du 2 j a n v i e r 1968 ; 

B- S u r l e s antériorités; 

Cons l'aérant nue l e s p r e m i e r s j u g e s ont encore r e t e n u 
f'U 'aux termes d'un a r t i c l e p a r u en août 1969 dans l a 
r e v u e a n g l a i s e " Bio-médical E n g i n e e r i n g " l a Sté VITATRON 
a v a i t déjà mis au p o i n t une électrode pacemaker dont 
" l a p o i n t e e s t équipée d'une p e t i t e couronne barbelé e en 
silicône a f i n d'empêcher un délogement au c o u r s de l a 
période post-opératoire c r i t i q u e " . que p a r a i l l e u r s l e 
b r e v e t a l l e m a n d ASTRA déposé l e 1o novembre 1976 sous l e 
»néfice d'une priorité du 24 novembre l 9 7 2 d i v u l g u a i t 

un cathéter muni a son extrémité de moyens de 
f i x a t i o n destinés à m a i n t e n i r en p l a c e l e s extrémités c o n 
t r e l a p a r o i d'une muqueuse s a n s l a b l e s s e r , étant 
précisé nue " l o r s q u ' o n r e t i r e l e cathéter en l e t i r a n t 
v e r s 1•alrière, l e c o l l e t se re+ ourne e t ne provooue 
pas a i n s i d ' a g r a n d i s s e m e n t du t r o m d ' i n t r o d u c t i o n " , 
que dès l o r s l e Moyen général c o n s i s t a n t à m u n i r 1'extré
mité d'une sonde de p o i n t e s écartées en couronne p o u r 
a s s u r e r s a f i x a t i o n e t s u f f i s a m m e n t s o u p l e s ^our f a c i l i t e r 
s o n r e t r a i t était déjè connu; 

Considérant oue l e s Stés MEDTRONIC allèguent que dans 
l ' a r t i c l e d'août 1969 de l a revue " B i o - m e d i c a l E n g i n e e r i n | | ' 
r e l a t i f à 1'électrode i n t r a c a r d i a q u e VITATRON l e s t e r m e s 
"barbed r i n g " ne s i g n i f i e n t pas a i n s i r u e l ' a c r u l e 
T r i b u n a l une c o u r o n n e de b a r b u l e s ou de p o i n t e s sénarées 
comme dans l e b r e v e t MEDTRONIC mais un organe en forme 
de cône présen^ant un épaulement c i r c u l a i r e c o n t i n u 
p o u r r e t e n i r l'électrode dans 1 es cavités de l a p a r o i du 
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c o e u r , a i n s i n u ' i l résulte d ' a u t r e s p u b l i c a t i o n s contem
p o r a i n e s de l a Sté VITATRON q u i mo n t r e n t c l a i r e m e n t c e s 
organes en forme de cône avec l a môme e x p r e s s i o n " b a r b e d 
r i n g " ou c e l l e de " barb e d t i n " e t de 1 ' a t t e s t a t i o n de 
V i i i e m MULDER ingénieur de l a Sté VITITRON MEDICAL o u i 
déclare qu'au c o u r s des années 1970 c e t t e société u t i l i -
s a i t 1 ' e x p r e s s i o n " anneaux en s i l i c o n e k b a r b i l l o n s " 
p o ur f a i r e référence è c e t âément en forme de cône e t n'a 
pas fabriqué un f i l ramifié comprenant des b r a n c h e s 
d i s t i n c t e s e t séparées k 1 'extrémité de l a p o i n t e a v a n t 
1982 e n v i r o n ; 

Considérant c e r t e s qu'une antériorité d o i t être p r i s e 
t e l l e a u ' e l l e e s t sans p o u v o i r être interprétée r»ar 
d ' a u t r e s documents; 

M a i s considérant qu'une antériorité d o i t être c e r t a i n e 
a l o r s aue dans 1 ' a r t i c l e d'août l 9 6 9 delà re v u e " B i o 
médical E n g i n e e r i n g " l a p h o t o e r a r t h i e de l a son^'e ne 
permet nas de déterminer l a s t r u c t u r e réelle du " b a r b e d 
r i n g " d ont e l l o e s t énuipée cependant que l a s i g n i f i c a t i o n 
de c e t t e e x p r e s s i o n n ' e s t pas non p l u s connue a v e c c e r t i 
t u d e ; 

Considérant ou'i"" en résulte oue c e t a r t i c l e ne n^ut être 
r e t e n u comme an+ériorisant l e moven général du b r e v e t 
MJEDTRCNIC; 

Considérant oue 1 e b r e v e t a l l e m a n d ASTRA ne concern'- pas 
une sonde k élec +iDde destinée k être fixée c o n t r e l a 
p a r o i i n t e r n e du c o e u r p o u r délivrer des i m p u l s i o n s 
électriques mais un cathéter utilisé pour l'administrâti on 
sous-muqueuse d'un p r o d u i t anesthésiant du c o l de 1'u+ érus 
1 o r s de 1'accouchement sans d o u l e u r , nue l e cathéter d o i t 
être i n t r o d u i t dans une i n c i s i o n pratinuée dans l e c o l de 
1'utérus e t comprend près de son extrémité un c o l l e t 
en forme d ' e n t o n n o i r en matière s o u p l e o u i p e u t être muni 
de f e n t e s d o n t l e rôle e s t d ' a p p l i o u e r p i us f a c i l e m e n t 
l e c o l l e t sans l e déformer s u r l e cathéter l o r s de 
1 ' i n t r o d u c t i o n dans 1 ' i n c i s i o n ( t r a d u c t i o n page 3 , 1 ignés 
8 k 1 1 ) ; 

Considérant q u ' i l en résulte que l e d i s p o s i t i f ASTRA 
diffère p a r s a s t r u c t u r e , s a f o n c t i o n e t s o n o b j e t 
du d i s p o s i t i f MEDTRONIC e t ne p e u t donc en c o n s t i t u e r 
une antériorité; 

Considérant que d e v a n t l a C o u r 1'intimée a en o u t r e 
invoqué un a r t i c l e de Max SCHALDACH publié en 1971 e t 
intitulé " N o u v e l l e s électrodes de s t i m u l a t e u r c a r d i a n u e " ; 

M a i s considérant que ce document n ' a v a i t pas été r e t e n u 
p a r l e T r i b u n a l comme m o t i f de nullité; 

Considérant au s u r p l u j que 1'âectrode SCHALDACH e s t 
p o u r v u e de 2 c r o c h e t s métallinues s' étendant en forme 
de V d e p u i s un r e s s o r t , que pour être i n t r o d u i t s d a n s 
l e c o e u r , c e s c r o c h e t s s o n t r e c o u v e r t s p a r un cathéter 
n u i m a i n t i e n t l e V fermé, oue l o r s q u e l a p o i n t e de 
1'électrode e s t en c o n t a c t avec l a p a r o i du c o e u r , 1e 



cathéter es + retiré e t l e s c r o c h e t s métallioues s ' o u v r e n t 
sous 1 ' a c t i o n du r e s s o r t p o u r s ' a n c r e r e n t r e l e s trabécules 
du coeur ; 

-3 
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Considérant nue ce b r e v e t MEDTRONIC n° 75-06366 ne d o i t 
donc nas être déclaré n u l p o u r défaut de nouveauté; 

Considérant aue d e v a n t l a C o u r l'intimée a en o u t r e 
invoqué 1'abs ence d•activité i n v e n t i v e ; 

M a i s con«;idérant "ue l e T r i ' u n a l n'a pas r e t e n u nue l e 
b r e v e t MEDTRONIC s e r a i t n u l de ce c h e f ; 

Considérant eu s u r p l u s q t i ' i l r - s u l t e de ce o u i précède 
nue 1 ' i n v e n t i o n de c e b r e v e t ne découlait pas de manière 
évidente p o u r un homme de métier de ' état de l a 
t e c h n i n u e antérieure, on•il e x i s + a i t a u p a r a v a n t un 
nroblème, l e s électrodes ^ cône p e r m e t t a n t de r e t i r e r 
f a c i l e m e n t l'électrode sr>,ns b l e s s e r l e s t i s s u s c a r d i a q u e s 
mais n ' assu>-ant pas une f i x a t i o n s u f f i s a n t e c e p e n d a n t que 
l e s électrodes è c r o c h e t s m e t a l l i o u e s a s s u r a i e n t c e t t e 
f i x a t i o n mais p o u v a i e n t b l e s s e r l e s t i s s u s 1 o r s q u e l a 
sonde d e v a i t être retirée, n u ' i l a p n a r a i t d e s a r t i c l e s 
médicaux p r o d u i t s nue l e d i s p o s i t i f MEDTRONIC a pu résoudre 
ce problème en p e r m e t t a n t k l a f o i s une f i x a t i o n s u f f i s a n t e 
de l'électrode e t son r e t r a i t sans b l e s s e r l e s t i s s u s 
e a r d i a n u e s ; 

I I - S u r l a contrefaçon; 
Considérant r u e l ^ s a p p e l a n t e s s o u t i e n n e n t n n e l'intimée 
a c o n + r e f a i t l e b r e v e t 75-06366 en s a r e v e n d i c a t i o n 1 
o u i v i s e un " c o n d u c t e u r i n t r a c a r d i a a u e du t v p e c omprenant 
un c o n d u c t e u r élecrriaue enfermé dans une matière i n e r t e 
aux f l u i d e c d u c o r p s , l e c o n d u c t e u r se t e r m i n a n t n a r une 
extrémité exposé» conduetrie® de l'électricité, caracté
risé en ce nu ' ih co^po-rte des p o i n t e s n o n - c o n d u c t r i c e s 
s o r t a n t de 1 a ' ^ i t e matière e n f e r m a n t l e c o n d u c t e u r en 

s'écartant de l a d i t e extrémité dans une p o s i t i o n v o i s i n e 
de c e l l e - c i n o u r coopérer avec l e t i s s u du c o e u r i n de 
m a i n t e n i r 1'extrémité en p o s i t i o n , l e s d i t e s p o i n t e s f o r 
mant un a n g l e généralement a i g u avec l a d i t e matière 
e n f e r m a n t l e c o n d u c t e u r e t étant réalisées entièrement 
en un matériau s o u p l e a y a n t une rigidité s u f f i s a n t e p o u r 
m a i n + e n i r l e d i t a n g l e l o r s n n e l e s d i t e s p o i n t e s ne s o n t 
Bas maintenues m a i s s u f f i s a m m e n t s o u p l e p o u r e m n l c h e r 
l a pénétration d u d i t t i s s u du c o e u r , l a d i t e matière s o u p l e 
étant généralement i n e r t e aux - f l u i d e s du c o r p s " ; 

Considérant nue l'intimée ne T'énonce pas d e v a n * l a C o u r 
k i n v o n u e r l ' a b s e n c e de contrefaçon mais q u ' e l l e ne p e u t 
p l u s f a i r e état h. ce s u j e t de l a nullité du b r e v e t 
MEDTRONIC p u i s q u e l a C o u r a ineré r u e ce b r e v e t était 
v a l a b l e î 



Cons : ^ r a n t nue 1 ' intimée f a i t v a l o i r que l e s p r e m i e r s .iuee 
o n t r e t e n u o u ' i l r e s s o r t a i t de l a c o m p a r a i s o n de« sondes 
s a i s i e s avec l e s d e s s i n s annexés au b r e v e t MEDTRONIC 
que 1 ' emplacer"pnt des p o i n t e s .<» o u p l es nu i cons + i t u e n t 
l ' e s s e n t i e l de 1 • i n v e n t i o n revendiquée n ' e s t pas i d e n t i q u e 
l e d i s p o s i t i f incriminé se r a p p r o c h a n t davantage "k ce 
s u j e t du d i s p o s i t i f décrit dans l e b r e v e t ASTRA; 

Or considérant ou ' i l r''suH e du procès-verbal de «-a i s i e -
c o n t r e f a c o n dressé l e 20 j u i l l e t 1983 dans l e s l o c a u x 
de l a Sté TELECTRONiCS a i n s i que des documents j o i n t s 
que l e s sondes i n t r a c a r d l a q u e s commercialisées p a r c e t t e 
société e t q u ' e l l e d ' c l a r e i m p o r t e r d ' A u s t r a l i e présen
t e n t h une p e t i t e d i s t a n c e derrière 1'électrode des 
b a r b i l l o n s en matière non c o n d u c t r i c e s ' étendant sous 
un a n g l e a i g u p a r r a p p o r t è l ' a x e de l a g a i n e e t du 
c o n d u c t e u r , que c h a c u n des b a r b i l l o n s e s t disposé dans 
un p l a n a p p r o x i m a t i v e m e n t a x i a l o u i l u i e s t p r o n r e e t 
s'étend o b l i q u e m e n t v e r s l ' e x t ' ^ r i e u r P p a r t i r de 
l'extrémité formée pnr 1 ' él ec * ro'' e , que l e s b a r b i l l o n s 
o n t une c e r t a i n e s o u p l e s s e mais après déformation 
r e p r e n n e n t immédiatement l e u r po.«5Ítion i n i t i a l e f 

Or considérant que l ^ s des? i n s du b r e v e t MEDTRONIC 
m o n t r e n t h l a base de 1'él e c t r c ^ e des p o i n t e s placées 
en couronne s u r t o u t e la. circonférence de l a sonde; 

Considérant nu ' i l en résulte q"e 1'emplacemen' des 
b a r b i l l o n s de l a sonde TELECTRONICS n* e s t pes i d e n t i n u e 
è c e l u i dpg point'^s montrées Par c e s d e s s i n s ; 

M a i s eoo.'s-'dérant que l a r e v e n d i c a t i o n 1 du b r e v e t 
MEDTRONIC ne précise pas que, p o u r a s s u r e r l a f i x a t i o n 
de l'électrode p a r coopération a v e c l e s t i s s u s du c o e u r , 
l e s p o i n t e s d o i v e n t s'étendre en c o u r o n n e s u r t o u t e l a 
c ircon-Pérence de l a son^^e, o u ' e l l e i n d i n u e s e u l e m e n t 
f»ue c e s p o i n t e s s o u p l e s s^écartent s e l o n un a n g l e 
généralement a i g u de l'extrémité de l a sonde ^ans une 
p o s i t i o n v o i s i n e de c e l l e - c i , ce "u i e s t éí?>aTemí»n+ l e 
c a s des b a r b i l l o n s de 1P son^e TELECTRONICS; 

Considérant q u ' i l en résulte nue l a Sté TELECRONKg en 
c o m m e r c i a l i s a n t des c o n d u c t e u r s i n t r a c a r d i a o u e s n u i 
r e p r o d u i s e n t l e s caractéristiques f a i s a n t 1 ' o b j e t de l a 
revendí c a t i o n 1 du b r e v e t 75-06366 a c o n t r e f a i t ce b r e v e t 
d o n t l a Sté MEDTRONIC Inc e s t t i t u l a i r e e t l a Sté 
MEDTRGNIff FRANCE licenciée; 

^^^"^ S j j r l a réparation âu,préJM Sté s MEDTRONIC ' 

Considérant q u ' i l y a l i e u d ' i n t e r d i r e à l a Sté intimée 
de f a b r i n u e r ou c o m m e r c i a l i s e r d»s c o n d u c t e u r s I n t r a -
c a r d i a q i i e s r e p r o d u i s a n t l e s caractéristieues protégées 
p a r l a r e v e n d i c a t i o n 1 du b r e v e t MEDTRONIC sous a s t r e i n t e 
de 1.000 P p a r i n f r a c t i o n constatée passé l e délai de 
q u i n z a i n e s u i v a n t 1« s i g n i f i c a t i o n du présent arrêt; 

Cons idérant nu ' i l c o n v i e n t d ' o r d o n n e r l a c o n f i s c a t i o n 
e t l a r e m i s e è l a Sté MEDTRONIC I n c . des c o n d u c t e u r s 
i n t r a c a r d i a q u e s c o n t r e f a i s a n t s en p o s s e s s i o n de l a 
sté intimée ; 



B 

Cons''Hérant r n ' i l v a l i e u d ' o r d o n n e r une ex^ ^ e r - i s e aux 
^ i n ? de d é t ^ r r v'iner l e montant des nré.iufl i c es a u h j s p a r 
l e s Stés >!EDTRONIC et de eonda-^ner l a sociôt'^ intimée 
k p a v e r k chacune des Stés MEDTRONIC une in^^emnité 
p r o v i s i o n n e l l e de 150.000 F k v a l o i r s u r l a r ^ n a r a t i o n 
de l e u r s -nréjudices? 

C 

SOCI 

nu ' i l convion+ d ' a u t o r i s e r l e s Stés >iEDTRONIC 
e Puhl i e r l e d i s p o s i t i f du présent arrêt '^ans 3 

ou péri odinues de l e u r c h o i x aux f r a i s de l a 
intimée dans l a l i m i t e de 21 .000 F au t o t a l : 

IV.^ S u r l a de-^ande d«? l a Société intimée nour appel a b u s i f i 

Con<= idéran'*'- nue l a société intimée ne peut prétendre nue 
l ' a p p r ^ l formé p a r l e s Stés MEDTRONIC a u r a i t eu un c a r a c 
tère a b u s i f e t d i l a t o i r e a.lors que c e t a p p e l a a b o u t i a 
l a réformation du jup-ement^ oue l a société intimée d o i t 
donc être déboutée de sa def"ande '̂ n domma.g'es-in*érêts 
comme mal fondéei 

S u r l ' a r t i f ^ ^ l e 700 au notiveau Code de Procédu-e C i v i l e 

Considérant a u ' i l s e r a i t iné^uitabl'- de l a i s s e r l a 
c h a r g e df>s Stés MEDTPONIC, n u i o n t o^ain de cause dans 
l e u r a c t i o n , l e s ^ r a i s non c o m p r i s dans l e s dépens 
n u ' e l l e s o nt dû exr>oser d e v a n t l e T r i b u n a l e t devan-f- l a 

l ' i l V a donc l i e u de conda^^ner l a société intimée 
aux Stés MEDTRONIC l a somme g l o b a l e de 15.000 F 

BU a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 700 du nouveau Code de Procé
d u r e C i v i l e s 

a u ' i l e s t en r e v a n c h e énuitable de l a i s s e r 
B l a Sté intimée o u i succombe en ses prè

l e s f r a i s non t a x a b l e s n u ' p l i e a exposés, 
" t r p débouté© de s a de'»̂ an'ie au t i t r e de 
du nouveau Code de •'•''rocédure C i v i l e e t "ue 

d o i t être réformé en ce «lu'il l u i a v a i t 
oniffle de 1 5.000 F en v e r t u de c e t a r t i c l e ; 

PAR CES MOTIFS. 

a u ' e 11 e 
1 ' a r t i c i 
l e jufl'e 

I n f 

en 

E t s t a t u a n t 
B i t nue l e 
n a n t un*^ 
Société ' 

c l f t t u r e prononcée l e l 9 septembre 
uenee l«s c o n c l u s i o n s du 28 

1988 de l a Société TELECTRONICS e* des Sociétés 

"h l a Seeiéte TELECTRONICS de ce o u ^ l e r e n o n c e 
l a validité du b r e v e t MKDTR0NI.C n*» 75-06366; 

.internent r endu l e 26 mai 1986 p a r l e T r i b u n a l 
ance de P a r i s (3ème Chambre 1 ère S e c t i o n ) 
d i s p o s i t i o n s , s a u f en ce n u ' i l a débouté 

TELECTRONICS de s a demande r e e o n v e n t t o n n e l l e 
-intérêts -oour procédure a b u s i v e ; — — - > — 

h nouveau s—-.—'— 
d ' i n v e n t i o n français n® 75-06366 c o n c e r -
i n t r a c a r d i a a u e d o n t e s t t i t u l a i r e l a 

Inc . e p t v a l a b l e ;-———"-•—-> 
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D i t que l a Société' TELECTRONICS en c o m m e r c i a l i s a n t des 
c o n d u c t e u r s i n t r a c a r d i a o u e s o u i r e p r o d u i s e n t l e s c a r a c -
téristioues f a i s a n t l ' o b j e t de l a r e v e n d i c a t i o n 1 de ce 
b r e v e t n° 75-06366 a c o n t r e f a i t l e d i t b r e v e t ; 
En conséquence,-——"—— 
I n t e r d i t à l a Société TELECTiiONICS f a b r i q u e r ou 
c o m m e r c i a l i s e r des c o n d " c t e u r s i n t r a c a r d i a q u e s r e p r o d u i s a n t 
des caractéristiques protégées p a r l a r e v e n d i c a t i o n 1 
dr c e b r e v e t , sous a s t r e i n t e de 1000 F p a r i n f r a c t i o n 
constatée passé l e d ^ l ^ i de q u i n z e j o u r s après l a 
s i g n i f i c a t i o n du présent a r r l t | — — — 
Ordonne l a c o n f i s c a t i o n e t l a r e m i s e è l a Société 
MEDTRONIC I n c • des c o n d u c t e u r s i n t r a c a r d i a o u e s c o n t r e 
f a i s a n t s en p o s s e s s i o n de l a Société TELECTRONICS; 
Commet M o n s i e u r P h i l i p p e GUILQUET, 14 avenue de B r e t e u i l 
75007 PARIS en quaiité d ' e x p e r t a v e c m i s s i o n de f o u r n i r 
t o u s éléments d ' i n f o r m a t i o n e t son a v i s motivé aux f i n s 
de 1'évaluation des p-éjudires s u b i s p a r l a Société 
MEDTRONIC I n c . t i t u l a i r e du b r e v e t c o n t r e f a i t e t p a r l a 
Société MEDTRONIC FRANCE licenciée de ce b r e v e t ; 
D i t que l e s Sociétés MEDTRONIC I n c . e t MEDTRONIC FRANCE 
c o n s i g n e r o n t au G r e f f e de l a Cour a v a n t l e 1 e r décembre 
1988 
rémxmé: 
D i t que 
a v a n t 1< 
D i t au8 
l e Const 

somme 
i t i o n < 
1' 
31 

de 6.000 F à t i t r e de p r o v i s i o n s u r l a 
îe 1 ' e x p e r t | — — ~ , ... - " ' 

>ert déposera son r a p p o r t au G r e f f e de l a Cour 
m i 1 9 8 9 ; — 

l e contrôle de l ' e x p e r t i s e s e r a exercé p a r Madame 
f i l l e r ROSNEL; 

Condamu" l a Société TELECTRONICS à p a v e r h chacune des 
Sociétés MEDTRONIC I n g . e t MEDTRONIC Ï^RANCE l a somme 
de 150.000 F a t i t r e d'indemnité p r o v i s i o n n e l l e ; • 
A u t o r i s e l e s Sociétés MEDTRONIC I n c . e t MEDTRONIC FRANCE 
è f a i r e p u b l i e r l e présent d i s p o s i t i f dans 3 j o u r n a u x 
ou pério^ i n u e s de l e u r c h o i x aux f r a i s de l a Société 
TEI.ECTRONICS dans l a l i m i t e de 21 .000 F au t o t a l ; 
Condamne l a Société TELECTRONICS à p a v e r k l a Société 
MEDTRONIC I n c . e t h l a Société MEDTRONIC FRANCE l a somme 
g l o b a l e de 15.000 F en a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 700 du 
nouveau Code de Procédure C i v i l e ; • 
Déboute i a Société TELECTRONICS de s e s demandes r e c o n -
v e n t i onne l i e s ; 
Condamne l a Société TLECTRONICS aux dépens de première 
i n s t a n c e e t d ' a p p e l •-exposés j u s q u ' k ce j o u r ; 
D i t que Me MOREAU, avoué, p o u r r a r e c o u v r e r d i r e c t e m e n t 
c o n t r e e l l e ceux des dépens d o n t i l a f a i t 1'avance sans 
a v o i r reçu p r o v i s i o n . . 
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